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1 Généralités

1.1  TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS

.1 Les travaux faisant l'objet du présent contrat comprennent la construction générale au 
stationnement 850 à la chaufferie de la rue Cliff à la Cité parlementaire.
.1 Stationnement #850 : Réparation d’asphaltage, borduras de béton et peinturage de 
ligne.

1.2 ORDRE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX

.1 Exécuter les travaux par étapes, de manière que le Maître de l'ouvrage puisse utiliser les 
lieux de façon continue pendant les travaux. 

.2 Coordonner le calendrier d'avancement des travaux en fonction de l'occupation des lieux par 
le Maître de l'ouvrage pendant les travaux de construction. 

.3 Exécuter les travaux par étapes de manière à permettre l'utilisation continue des lieux par le 
public. Maintenir l'accès des lieux au public tant que l'état d'avancement des travaux 
empêche d'offrir une solution de rechange. 

.4 Maintenir l'accès aux fins de la lutte contre l'incendie; prévoir également les moyens de lutte 
contre l'incendie. 

.5 Une clôture de construction érigée pour délimiter clairement les limites de construction doit 
permettre les activités de stationnement non en construction.

1.3 BESOINS OPÉRATIONNELS

.1 Coordonner l’accès au stationnement et au bâtiment avec le Représentant du Ministère, 
pour minimiser les interruptions.

1.4 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR

.1 Le chantier peut être utilisé sans restriction.

.2 L'utilisation des lieux est restreinte aux zones nécessaires à l'exécution des travaux, 
d'entreposage et d'accès afin de permettre : 
.1 l'occupation des lieux par le Maître de l'ouvrage; 
.2 l'utilisation des lieux par le public; 

.3 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du Représentant du Ministère.

.4 Réparer ou remplacer selon les directives du Représentant du Ministère, aux fins de 
raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation 
avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant les travaux de 
construction. 

.5 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état équivalent ou 
supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux. 

.6 Heures de travail : 7h00 AM à 19h00 PM sur les jours semaine et de fin de semaine.

1.5 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE

.1 Le Maître de l'ouvrage occupera les lieux pendant toute la durée des travaux de construction 
et poursuivra ses activités normales durant cette période. 
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.2 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des travaux, de 
manière à réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier. 

1.6 MODIFICATIONS, AJOUTS OU RÉPARATIONS AU BATIMENT EXISTANT

.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible à l'exploitation du bâtiment, aux 
occupants, au public et à l'utilisation normale des lieux. Prendre les arrangements 
nécessaires avec le Représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des travaux. 

1.7 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS

.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le Représentant du Ministère ainsi 
que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires. 

.2 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons et des 
véhicules, ainsi que pour le transport accessible pour les fauteuils roulants.

.3 Soumettre un calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, 
y compris l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. 
Respecter le calendrier approuvé et informer les parties touchées par ces inconvénients. 

.4 Fournir des services d'utilités temporaires afin que soient maintenus les systèmes critiques 
du bâtiment et des locataires. 

.5 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer 
immédiatement et les consigner par écrit. 

.6 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. 
Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les travaux, les obturer 
d'une manière autorisée par les autorités compétentes. 

.7 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, déplacées ou 
abandonnées. 

1.8 DOCUMENTS REQUIS

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants. 
.1 Dessins contractuels. 
.2 Devis. 
.3 Addenda. 
.4 Dessins d'atelier revus. 
.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 
.6 Ordres de modification. 
.7 Autres modifications apportées au contrat. 
.8 Rapports des essais effectués sur place. 
.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé. 
.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité. 
.11 Autres documents indiqués. 

2 Produits

2.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 
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3 Exécution

3.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution 
des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du 
Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer une raison 
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 
demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement 
terminé. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les 
échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI). 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) ou encore 
que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs 
converties peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du 
Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences des 
travaux et des Documents Contractuels. Les documents et les échantillons qui ne seront pas 
estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier seront retournés 
sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des Documents 
Contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents 
touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du 
Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du 
Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
conformes aux exigences des Documents Contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES

.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 
graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.2 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des éléments 
sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur les dessins 
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qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes de laquelle les 
ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des renvois au devis et 
aux dessins d'avant-projet. 

.3 Laisser 7 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents 
soumis. 

.4 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont 
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.5 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du 
Ministère en conformité avec les exigences des Documents Contractuels. Au moment de 
soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.6 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant les 
renseignements suivants : 
.1 la date; 
.2 la désignation et le numéro du projet; 
.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 
.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre 

soumis; 
.5 toute autre donnée pertinente. 

.7 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 
.1 la date de préparation et les dates de révision; 
.2 la désignation et le numéro du projet; 
.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 

.1 le sous-traitant; 

.2 le fournisseur; 

.3 le fabricant; 
.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 

certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 
place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 
Documents Contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 

prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements; 
.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 
.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance; 
.5 les caractéristiques de performance; 
.6 les normes de référence; 
.7 la masse opérationnelle; 
.8 les schémas de câblage; 
.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 
.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.8 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.9 Soumettre copies électroniques des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques 
du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère.
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.10 Soumettre copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 

des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des 
travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.11 Soumettre copies électroniques des certificats prescrits dans les sections techniques du 
devis et exigés par le Représentant du Ministère.
.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant et 

signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, 
matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du devis. 

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et indiquer 
la désignation du projet. 

.12 Soumettre copies électroniques des instructions du fabricant prescrites dans les sections 
techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, matériels et 

systèmes, y compris des notices particulières et des fiches signalétiques indiquant 
les impédances, les risques ainsi que les mesures de sécurité à mettre en place. 

.13 Soumettre copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur place par le 
fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du 
Ministère.

.14 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du fabricant 
dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou systèmes 
installés aux instructions du fabricant. 

.15 Soumettre copies électroniques des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.

.16 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.17 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.18 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune 
erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont été 
apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d'installation peuvent 
alors être entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées sont 
retournées et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les 
indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation puissent être 
entrepris. 

.19 L'examen des dessins d'atelier par TPSGS vise uniquement à vérifier la conformité au 
concept général des données indiquées sur ces derniers. 
.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet détaillé présenté 

dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les 
soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de transmettre des 
dessins d'atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes les exigences des 
travaux et des Documents Contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 
préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de 
façonnage ou les techniques de construction et d'installation et de la coordination 
des travaux exécutés par tous les corps des métiers. 
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1.3 CERTIFICATS ET PROCES-VERBAUX

.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail 
pertinente immédiatement après l'attribution du contrat. 

.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du contrat. 

2 Produits

2.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 Exécution

3.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 01 33 00 – Documents / Échantillons à Soumettre.

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail 

.2 Province de l'Ontario 
.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, c.0.1 telle qu'elle a été 

amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario tel qu'il 
a été amendé - Mise à jour 2005. 

1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution et 
avant la mobilisation de la main-d'oeuvre, un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après. 
.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier. 
.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 

associés à chaque tâche et à chaque activité.

.3 Soumettre au Représentant du Ministère une fois par semaine, exemplaires des rapports de 
l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de 
l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs de 
santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents dedans les 24 heurs.

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT.

.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 5 jours suivant la 
réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de 
sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard 5 jours après 
réception des observations du Représentant du Ministère.

.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce plan 
et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de santé et 
de sécurité durant les travaux de construction. 

1.4 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque zone de travail et 
non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette responsabilité dans 
les trois (3) semaines suivant l'attribution du contrat. L'Entrepreneur doit envoyer un avis de 
réception écrit à la CSST avec l'avis d'ouverture de chantier. 
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.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce qui 
a trait à l'exécution des travaux. 

1.6 RÉUNIONS

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le début 
des travaux, et en assurer la direction. 

1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable 
des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en 
assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du chantier. 
Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan comporte 
des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission d'un plan 
révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces préoccupations. 

1.8 RESPONSABILITÉ

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 
chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et 
de sécurité préparé pour le chantier. 

1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, et 
au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province compétente, et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de la santé et 
de la sécurité et observer les procédures conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et aviser le Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 
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1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ

.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et de 
la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit 
répondre aux critères suivants. 
.1 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en 

milieu de travail. 
.2 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière 

de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont 
complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les 
travaux. 

.3 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail 
et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur. 

1.12 AFFICHAGE DES DOCUMENTS

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère.

1.13 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant du Ministère.

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la 
situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en 
matière de santé et de sécurité. 

1.14 ARRET DES TRAVAUX

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 
protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des 
travaux. 

2 Produits

2.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 Exécution

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 DÉFINITIONS

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, 
physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des personnes, 
qui altèrent les équilibres écologiques importants pour les humains et qui constituent une 
atteinte aux espèces jouant un rôle important pour ces derniers ou qui dégradent les 
caractères esthétique, culturel ou historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation de 
l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

1.2 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

.1 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et du matériel sur 
le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au Représentant du 
Ministère aux fins d'examen et d'approbation. 

.2 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux connus ou 
potentiels à résoudre durant la construction. 

.3 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit. 
.1 Le nom des personnes devant veiller au respect du plan. 
.2 Un plan de prévention de l'érosion et du transport de sédiments, indiquant les 

mesures qui seront mises en oeuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports afin de vérifier la conformité des mesures.

.3 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie 
de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les aires 
interdites d'utilisation. 

.4 Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant les méthodes 
et les lieux d'élimination de ces déchets solides et des débris provenant des travaux 
de déblaiement. 

.5 Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures pour retenir la 
poussière, les débris, les matériaux et les déchets à l'intérieur du chantier. 

.6 Un plan de prévention de la contamination, indiquant les substances potentiellement 
dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les mesures prévues pour empêcher 
que ces substances soient mises en suspension dans l'air ou soient introduites dans 
le sol, de même que les détails des mesures qui seront prises pour que 
l'entreposage et la manutention de ces substances soient conformes aux lois et aux 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.7 Un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à 
mettre en oeuvre pour la gestion et l'évacuation des eaux usées provenant 
directement des activités de construction, par exemple les eaux employées pour la 
cure du béton, les eaux de lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de 
désinfection, des essais hydrostatiques et de rinçage des canalisations. 

1.3 FEUX

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 
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1.4 DRAINAGE

.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l'érosion et le transport de sédiments, 
indiquant les moyens qui seront mis en oeuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures avec les lois et les 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux.

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le plan de mesures 
contre l'érosion et le transport des sédiments. 

.3 Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les excavations et le 
chantier à sec. 

.4 S'assurer que l'eau pompée vers un cours d'eau, un réseau d'égout ou un système 
d'évacuation ou de drainage ne contient pas de matières en suspension. 

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou des 
substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. 

1.5 DÉFRICHEMENT DU CHANTIER ET PROTECTION DES PLANTES

.1 Assurer la protection des arbres et des plantes sur le chantier et sur les propriétés 
adjacentes, selon les indications. 

.2 Protéger les arbres et les arbustes adjacents au chantier de construction, aux aires 
d'entreposage et aux voies de camionnage. Entourer les arbres et les arbustes d'une cage 
protectrice en bois d'une hauteur d'au moins 2 m à partir du niveau du sol. 

.3 Durant les travaux d'excavation et de terrassement, protéger jusqu'à la ligne d'égouttement 
les racines des arbres désignés, afin qu'elles ne soient pas déplacées ni endommagées. 
.1 Éviter de circuler et de décharger ou d'entreposer des matériaux inutilement au-

dessus de la zone radiculaire des arbres protégés. 

.4 Réduire au minimum l'enlèvement de la terre végétale et de la végétation. 

.5 N'enlever des arbres que dans les zones indiquées.

1.6 PRÉVENTION DE LA POLLUTION

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et mises 
en place en vertu du présent contrat. 

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément aux 
exigences des autorités locales. 

.3 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de contaminer l'air et 
les voies d'eau au-delà de la zone d'application. 

.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 
poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 

2 Produits

2.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 
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3 Exécution

3.1 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 PROPRETÉ DU CHANTIER

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de 
rebut.

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des heures 
prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les 
matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode 
d'élimination ne soit autorisé par le Représentant du Ministère.

.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige. 

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue 
de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des matériaux de 
rebut. 

.6 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 

.7 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés 
soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes et ne 
contaminent pas les systèmes du bâtiment. 

1.2 NETTOYAGE FINAL

.1 A l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi que 
l'équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution du 
reste des travaux. 

.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres 
entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les 
matériels de construction. 

.4 Enlever les débris et les matériaux de rebut hors du chantier.

.5 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées ou les 
éliminer selon les directives du Représentant du Ministère.

.6 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les ouvrages 
décoratifs, les appareils mécaniques et électriques.

.7 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou 
ratisser le reste du terrain. 

.8 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 

.9 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur. 

.10 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au bâtiment. 
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2 Produits

2.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

3 Exécution

3.1 SANS OBJET

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 SANS OBJET

.1 Sans objet.

2 Produits

2.1 MATÉRIEL

.1 Utiliser un matériel de broyage, de régalage et de profilage à froid avec commandes de 
niveau automatiques et guidage par cordeau, qui permettra d'enlever une partie de la 
surface de revêtement, selon les profondeurs ou les cotes indiquées. 

3 Exécution

3.1 PRÉPARATION

.1 Moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 
.1 Mettre en place des moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 

pour prévenir la perte de sol et pour empêcher le dépôt, sur les propriétés et les 
allées piétonnes adjacentes, de sédiments charriés par les eaux de ruissellement ou 
de poussières et de particules entraînées par le vent, et ce, conformément aux 
exigences des autorités compétentes.

.2 Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au 
besoin, jusqu'à ce que la végétation permanente soit établie. 

.2 Avant d'entreprendre les travaux d'enlèvement, inspecter les lieux et vérifier avec le 
Représentant du Ministère la superficie, l'épaisseur et les limites du revêtement bitumineux à 
enlever. 

.3 Protection : protéger le revêtement bitumineux qui doit demeurer en place, les installations 
d'éclairage et les autres ouvrages de toute détérioration. Si ces éléments sont endommagés, 
les réparer ou les remplacer immédiatement sans frais et à la satisfaction du Représentant 
du Ministère. 

3.2 ENLEVEMENT

.1 Enlever le revêtement bitumineux existant conformément aux limites et aux cotes de niveau 
indiquées.

.2 Utiliser du matériel et des méthodes d'enlèvement et de transport qui ne déplacent pas ni 
n'endommagent les couches sous-jacentes du revêtement. 

.3 Empêcher que le revêtement bitumineux enlevé ne soit mélangé à la terre végétale, au 
gravier sous-jacent ou à tout autre matériau. 

.4 Supprimer la poussière produite pendant les travaux d'enlèvement. 

3.3 TOLÉRANCE DE FINITION

.1 Le niveau des surfaces finies aux endroits où le revêtement bitumineux a été enlevé doit se 
situer à un maximum de 5 mm de plus ou de moins que la cote prescrite, mais cet écart en 
plus ou en moins ne doit pas être uniforme sur toute la surface. 
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3.4 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : 
.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement.

.3 Débarrasser les surfaces du revêtement bitumineux laissé en place des débris produits 
durant les travaux d'enlèvement, à l'aide de balais rotatifs motorisés ou de balais à main, 
selon les besoins. 

FIN DE SECTION



Projet No. COUCHE DE BASE GRANULAIRE Section 32 11 23
R.011977.021 Page 1

2019-06-05

1 Généralités

1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Ontario Provincial Standard Specification
.1 OPSS 1010, Aggregates – Base, Sub-base, Select Sub-grade and Backfill Material.

1.2 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

.1 Documents/Échantillons à soumettre conforme à la section 01 33 00 - Documents / 
Échantillons à Soumettre.

2 Produits

2.1 MATÉRIAUX

.1 Granulaire ‘A’ conforme à norme OPSS 1010.

.2 Granulaire ‘B’ Type II conforme à la norme OPSS 1010. 

3 Exécution

3.1 PRÉPARATION

.1 Moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 
.1 Mettre en place des moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 

pour prévenir la perte de sol et pour empêcher le dépôt, sur les propriétés et les 
allées piétonnes adjacentes, de sédiments charriés par les eaux de ruissellement ou 
de poussières et de particules entraînées par le vent, et ce, conformément aux 
exigences des autorités compétentes.

.2 Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au 
besoin jusqu'à ce que la végétation permanente soit établie. 

.3 Enlever les moyens de lutte et remettre en état et stabiliser les surfaces remuées au 
cours de ces travaux. 

3.2 MISE EN PLACE ET INSTALLATION

.1 Mettre en place les matériaux de la couche de base granulaire, une fois la couche de 
fondation inspectée et approuvée par écrit par le Représentant du Ministère.

.2 Mise en place 
.1 Réaliser, aux endroits indiqués, la couche de base granulaire à la profondeur et au 

niveau prescrits. 
.2 S'assurer qu'aucun matériau gelé n'est mis en place. 
.3 Mettre les matériaux en place sur une surface propre et non gelée, exempte de 

neige et de glace. 
.4 Mettre en place les matériaux granulaires en employant des méthodes qui 

préviennent la ségrégation et la dégradation. 
.5 Répandre les matériaux sur toute la largeur de l'ouvrage à réaliser, en couches 

uniformes d'au plus 150 mm d'épaisseur après compactage. Le Représentant du 
Ministère peut permettre la mise en place de couches plus épaisses si cette plus 
forte épaisseur n'empêche pas d'obtenir le degré de compacité prescrit. 
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.6 Avant de mettre en place les matériaux de la couche suivante, donner à chaque 
couche un profil uni et la compacter jusqu'à l'obtention de la masse volumique 
prescrite. 

.7 Enlever et remplacer toute partie d'une couche dans laquelle il y a eu ségrégation de 
matériaux pendant la mise en place. 

.3 Matériel de compactage 
.1 S'assurer que le matériel de compactage permet d'obtenir des matériaux ayant la 

masse volumique requise pour les présents travaux. 

.4 Compactage 
.1 Compacter jusqu'à la masse volumique sèche maximale, selon le devis. 
.2 Profiler et cylindrer alternativement les matériaux mis en place pour obtenir une 

couche de base unie, égale et uniformément compactée. 
.3 Ajouter, pendant le compactage, l'eau nécessaire à l'obtention de la masse 

volumique prescrite. 
.4 Aux endroits où il est impossible d'utiliser le matériel de compactage, aussi appelé 

matériel de cylindrage, compacter les matériaux jusqu'à l'obtention de la masse 
volumique prescrite à l'aide de pilons mécaniques approuvés par écrit par le 
Représentant du Ministère.

.5 Corriger les irrégularités de la surface en ameublissant le sol et en ajoutant ou en 
enlevant des matériaux, jusqu'à ce que le niveau de la surface soit conforme aux 
tolérance prescrites. 

3.3 TOLÉRANCES

.1 L'écart admissible, en ce qui concerne la couche de base finie, est de 10 mm en plus ou en 
moins par rapport au niveau et au profil en travers prescrits; cet écart, en plus ou en moins, 
ne peut toutefois être uniforme sur toute la surface de la couche de base. 

3.4 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de 
travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement.

3.5 PROTECTION

.1 Maintenir la couche de base finie dans un état conforme aux prescriptions de la présente 
section jusqu'au moment de la réalisation de la couche suivante ou de la réception des 
travaux par le Représentant du Ministère.

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 31 11 23 – Couche de base granulaire.

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 American Association of State Highway and Transportation Officials (AASHTO) 
.1 AASHTO M320-10, Standard Specification for Performance Graded Asphalt Binder. 
.2 AASHTO R29-14, Standard Specification for Grading or Verifying the Performance 

Graded of an Asphalt Binder. 
.3 AASHTO T245-14, Standard Method of Test for Resistance to Plastic flow of 

Bituminous Mixtures Using Marshall Apparatus. 

.2 Asphalt Institute (AI) 
.1 AI MS-2-2015 Seventh Edition, Mix Design Methods for Asphalt Concrete and Other 

Hot-Mix Types. 

.3 ASTM International 
.1 ASTM C 88-13, Standard Test Method for Soundness of Aggregates by Use of 

Sodium Sulphate or Magnesium Sulphate. 
.2 ASTM C 117-17, Standard Test Method for Material Finer Than 0.075mm (No.200) 

Sieve in Mineral Aggregates by Washing. 
.3 ASTM C 123-14, Standard Test Method for Lightweight Particles in Aggregate. 
.4 ASTM C 127-15, Standard Test Method for Specific Gravity and Absorption of 

Coarse Aggregate. 
.5 ASTM C 128-15, Standard Test Method for Density, Relative Density (Specific 

Gravity), and Absorption of Fine Aggregate. 
.6 ASTM C 131-14, Standard Test Method for Resistance to Degradation of Small-Size 

Coarse Aggregate by Abrasion and Impact in the Los Angeles Machine. 
.7 ASTM C 136-14, Standard Method for Sieve Analysis of Fine and Coarse 

Aggregates. 
.8 ASTM C 207-2011, Standard Specification for Hydrated Lime for Masonry Purposes. 
.9 ASTM D 995-95b(2002), Standard Specification for Mixing Plants for Hot-Mixed, Hot-

Laid Bituminous Paving Mixtures. 
.10 ASTM D 2419-14, Standard Test Method for Sand Equivalent Value of Soils and 

Fine Aggregate. 
.11 ASTM D 3203-11, Standard Test Method for Percent Air Voids in Compacted Dense 

and Open Bituminous Paving Mixtures. 
.12 ASTM D 4791-10, Standard Test Method for Flat Particles, Elongated Particles, or 

Flat and Elongated Particles in Coarse Aggregate. 

.4 Office des normes générales du Canada (ONGC ou CGSB) 
.1 CAN/CGSB-8.1-88, Tamis de contrôle en toile métallique, non métriques. 
.2 CAN/CGSB-8.2-M88, Tamis de contrôle en toile métallique, métriques. 

.5 Ontario Provincial Standard Specifications (OPSS)
.1 OPSS 1010 – November 2013, Material Specifications for Aggregates – Base, 

Subbase, Select Subgrade and Backfill Material.
.2 OPSS 310 – November 2010, Construction Specifications for Hot Mix Asphalt.
.3 OPSS 1150 – November 2008, Material Specification for Hot Mix Asphalt.
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1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION

.1 Fiches techniques 
.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 

documentation du fabricant concernant les mélanges bitumineux et les granulats. 
Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères 
de performance, les dimensions, les limites et la finition. 

.2 Rapports des essais et rapports d'évaluation 
.1 Soumettre les résultats d'essais et le certificat émis par le fabricant, qui attestent que 

le liant bitumineux proposé répond aux exigences du devis. 
.2 Au moins deux (2) semaines avant le début des travaux, soumettre au Représentant 

du Ministère, pour vérification, la formule de dosage du mélange de béton 
bitumineux ainsi que les résultats des essais portant sur ce mélange. 

1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 
instructions écrites du fabricant. 

.2 Livrer les granulats et les mettre en tas, selon le plan de contrôle de l'érosion et des 
sédiments. Avant d'entreprendre la préparation du mélange bitumineux, mettre en tas au 
moins 50% de la quantité totale de granulats requis. 

.3 Lorsqu'il faut mélanger des granulats provenant d'une ou de plusieurs sources pour obtenir 
un mélange de la granulométrie requise, ne pas combiner les différents types de granulats à 
même les tas. 

.4 Mettre en tas séparément les petits et les gros granulats; il est cependant permis de mettre 
en tas des mélanges réunissant plus de deux (2) types distincts de granulats. 

2 Produits

2.1 MATÉRIAUX

.1 Performance de la chaussée bitumineux : PG 58-34.

.2 Revêtement bitumineux :
.1 Couche de base : HL8 ou SP19 mm selon la norme OPSS 1150.
.2 Couche de surface : HL3 ou SP 12.5 selon la norme OPSS 1150.

.3 Granulats : conformes à la section 32 11 23 - Couche de base granulaire et aux exigences 
suivantes. 
.1 Petit granulat : Granulaire ‘A’ selon la norme OPSS 1010.
.2 Gros granulat : Granulaire ‘B’ selon la norme OPSS 1010.

2.2 MATÉRIEL

.1 Épandeuse : utiliser une épandeuse mécanique automotrice, qui peut répandre le mélange 
selon l'alignement, la pente et le bombement indiqués, et ce, dans les limites de tolérance 
prescrites. 

.2 Compacteurs : utiliser compacteurs par épandeuse de type et de poids appropriés pour 
obtenir un mélange compacté à la masse volumique prescrite. 
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.3 Compacteurs vibrants 
.1 Diamètre du cylindre : au moins 1200 mm. 
.2 Amplitude de vibration (réglage de la machine) : 0.5 mm maximum pour des couches 

de moins de 50 mm d'épaisseur. 

.4 Camions : utiliser un nombre suffisant de camions dont les dimensions, la vitesse et l'état 
sont de nature à assurer la progression continue et ordonnée des opérations, et qui 
présentent les caractéristiques suivantes. 
.1 Bennes à fond métallique étanche. 
.2 Bâches de dimensions et de poids suffisants pour recouvrir et protéger la totalité du 

mélange bitumineux lorsque le camion est chargé à pleine capacité. 
.3 Bennes dont toute la surface de contact est isolée pour préserver les propriétés du 

mélange par temps froid ou durant de longs trajets. 
.4 Camions pouvant être pesés en une seule opération sur les balances fournies. 

.5 Outils manuels 
.1 Pour l'épandage et les travaux de finition, utiliser des raclettes ou des lisseuses dont 

les dents sont recouvertes. 
.2 Utiliser des outils de pilonnage d'une masse minimale de 12 kg et dont la surface de 

contact maximale est de 310 cm2, pour compacter les matériaux le long des 
bordures, des caniveaux et des autres ouvrages inaccessibles aux compacteurs

.3 Utiliser des règles de 4.5 m de longueur pour vérifier le niveau de la surface finie. 

2.3 FORMULE DE DOSAGE DU MÉLANGE

.1 La formule de dosage doit être élaborée par un laboratoire d'essai approuvé par écrit par le 
Représentant du Ministère.

3 Exécution

3.1 EXAMEN

.1 Vérification des conditions : avant de poser le revêtement de chaussée bitumineux, s'assurer 
que l'état des surfaces/supports préalablement mis en oeuvre aux termes d'autres sections 
ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions 
écrites du fabricant. 
.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports.
.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 

inacceptable décelée. 
.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 

inacceptables.

3.2 TRAVAUX PRÉPARATOIRES

.1 Lorsqu'un revêtement doit être appliqué sur une surface déjà revêtue en dur, nettoyer cette 
dernière.
.1 Lorsque la mise en place d'une couche de nivellement n'est pas nécessaire, remplir 

et corriger les dépressions et autres irrégularités avant le début des travaux de 
revêtement. 

.2 Avant de commencer les travaux d'épandage, nettoyer et débarrasser les surfaces à revêtir 
des substances non adhérentes ou étrangères. 
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3.3 TRANSPORT DU MÉLANGE

.1 Faire transporter le mélange au chantier dans des véhicules propres et exempts de 
substances étrangères. 

.2 Programmer la livraison de façon que les matériaux soient mis en place à la lumière du jour. 

.3 Approvisionner l'épandeuse en matériaux à un rythme régulier et en quantités compatibles 
avec la capacité du matériel d'épandage et de compactage. 

.4 S'assurer que les matériaux sont livrés de manière continue dans des véhicules couverts, 
puis épandus et compactés immédiatement. 
.1 Lors de la livraison et de la mise en place, la température du mélange doit se situer 

dans les limites déterminées.

3.4 MISE EN PLACE DU BÉTON BITUMINEUX

.1 Nettoyer la surface avant la mise en place du béton bitumineux.

.2 Installer une couche d’accrochage avant la mise en place du béton bitumineux.

.3 Effectuer la mise en place du béton bitumineux selon les lignes, les épaisseurs et les 
niveaux indiqués sur les dessins.

.4 Conditions de mise en place 
.1 Effectuer la mise en place des mélanges bitumineux seulement lorsque la 

température de l'air ambiant est d'au moins 5 degrés Celsius. 
.2 Lorsque la température de la surface à recouvrir est inférieure à 10 degrés Celsius, 

fournir les compacteurs supplémentaires nécessaires pour compacter le mélange au 
degré de compacité prescrit, avant qu'il ne refroidisse. 

.3 Ne pas poser de mélange bitumineux chaud quand il pleut, s'il y a des flaques d'eau 
stagnante sur la surface à recouvrir, ou si cette dernière est humide. 

.5 Appliquer le béton bitumineux par couches ayant l'épaisseur indiquée, après compactage. 

.6 Exécuter les mises à niveau et les amincissements dans les couches inférieures de 
matériaux, dans la mesure du possible. Faire chevaucher les joints sur une largeur d'au 
moins 300 mm. 

.7 Épandre le mélange bitumineux en bandes d'au plus 200 m de longueur. 

.8 Installer un joint scié à la limite du travail.

3.5 COMPACTAGE

.1 Ne pas modifier la méthode de cylindrage, sauf si un changement est apporté au mélange 
ou à l'épaisseur de la couche mise en place. 

.2 Cylindrer le revêtement bitumineux de façon continue, jusqu'à l'obtention d'une masse 
volumique égale à au moins 98% de l'essai Marshall.

.3 Généralités 
.1 Fournir au moins deux (2) compacteurs et autant de compacteurs additionnels qu'il le 

faudra pour obtenir la masse volumique prescrite pour le revêtement bitumineux. 
Lorsque plus de deux (2) compacteurs sont employés, au moins l'un d'entre eux doit 
être à pneus. 
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.2 Commencer le cylindrage aussitôt que le mélange mis en place peut supporter le 
poids des compacteurs sans qu'il y ait déplacement excessif des matériaux ou 
fissuration de la surface. 

.3 Effectuer le cylindrage initial lentement afin de ne pas déplacer les matériaux. 
Effectuer les cylindrages initial et intermédiaire à une vitesse maximale de 5 km/h 
dans le cas d'un compacteur statique à cylindre d'acier ou à pneus. Le cylindrage de 
finition ne doit pas être effectué à une vitesse de plus de 9 km/h. 

.4 Utiliser des engins de compactage statiques pour la mise à niveau des couches de 
moins de 25 mm d'épaisseur. 

.5 Pour les couches de 50 mm et plus d'épaisseur, régler la vitesse et la fréquence de 
vibration des compacteurs vibrants de manière à obtenir au moins 25 coups de 
dame par mètre de revêtement. Pour les couches de moins de 50 mm d'épaisseur, 
l'espacement entre les divers points damés ne doit pas être supérieur à l'épaisseur 
de la couche, après compactage. 

.6 Faire chevaucher les passes successives sur au moins 200 mm et varier la longueur 
des passes. 

.7 Garder les pneus du compacteur légèrement humides afin d'empêcher les matériaux 
d'y adhérer, mais éviter de trop les mouiller. 

.8 Ne pas arrêter les compacteurs vibrants sur le revêtement lorsque le mécanisme 
vibratoire est en marche. 

.9 Le matériel lourd ainsi que les compacteurs ne doivent jamais circuler sur la surface 
finie avant qu'elle n'ait été compactée et qu'elle ne soit complètement refroidie. 

.10 Après avoir compacté les joints longitudinaux et transversaux ainsi que les bords 
extérieurs du revêtement, commencer le cylindrage longitudinalement sur le côté bas 
pour progresser vers le côté haut. 
.1 Veiller à ce que l'engin de compactage effectue, en tous points sur la largeur 

de la surface revêtue en dur, un nombre à peu près équivalent de passes. 
.11 Lorsque les épandeuses progressent en tandem, laisser non cylindrés les 50 à 

75 derniers millimètres du rebord longitudinal suivi par la deuxième épandeuse. 
Cette surface sera cylindrée en même temps que les joints entre les voies. 

.12 Aux endroits où le cylindrage a déplacé des matériaux, ameublir immédiatement les 
surfaces touchées au moyen de raclettes ou de pelles et leur redonner leur profil 
initial avant de cylindrer à nouveau. 

.5 Cylindrage initial 
.1 Immédiatement après le cylindrage des bords et des joints longitudinaux et 

transversaux, commencer le cylindrage initial à l'aide d'un compacteur statique à 
cylindre d'acier ou d'un compacteur vibrant. 

.2 Maintenir les compacteurs aussi près que possible de l'épandeuse, afin d'obtenir la 
masse volumique prescrite sans déplacer les matériaux de façon excessive. 

.3 Au cours du cylindrage initial, s'assurer que le cylindre ou le pneu d'entraînement est 
situé sur le côté le plus rapproché du finisseur.

.4 N'employer que des opérateurs expérimentés. 

.6 Cylindrage intermédiaire 
.1 Utiliser des compacteurs à pneus, des compacteurs à cylindre d'acier ou des 

compacteurs vibrants, et effectuer un cylindrage intermédiaire aussitôt que possible 
après le cylindrage initial, pendant que la température des matériaux bitumineux est 
encore assez élevée pour obtenir la masse volumique maximale que permet cette 
opération. 

.2 Continuer le cylindrage sans interruption après le cylindrage initial, jusqu'à ce que le 
mélange soit parfaitement compacté. 
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.7 Cylindrage de finition 
.1 Effectuer le cylindrage de finition au moyen de compacteurs tandem, à deux (2) ou à 

trois (3) essieux et à cylindres d'acier, pendant que le mélange est encore assez 
chaud pour qu'il soit facile de faire disparaître les traces laissées par les cylindres. 
.1 Utiliser des compacteurs à pneus, si leur emploi est nécessaire pour obtenir 

l'aspect de surface voulu. 
.2 Exécuter les travaux de cylindrage par étapes successives et coordonner ces 

dernières avec précision. 

3.6 JOINTS

.1 Généralités 
.1 Enlever tout matériau de surplus à la surface de la bande précédemment mise en 

place. 
.1 Ne pas placer de matériaux de surplus sur la surface de la bande 

fraîchement répandue. 
.2 Réaliser les joints entre le revêtement en béton bitumineux et le revêtement en béton 

de ciment Portland, selon les indications. 
.3 Avant de mettre en place le revêtement de chaussée adjacent, imprégner d'un enduit 

bitumineux les surfaces de contact des ouvrages existants, tels que les regards de 
visite, les bordures et les caniveaux. 

.2 Joints transversaux 
.1 Décaler d'au moins 600 mm les joints transversaux des couches successives. 
.2 Avant de continuer la mise en place du revêtement neuf, couper le revêtement 

existant sur toute son épaisseur de manière à obtenir une face verticale; imprégner 
cette face d'une mince couche d'accrochage constituée de bitume chaud. 

.3 Compacter les joints transversaux de manière à obtenir une couche de roulement 
unie. Utiliser les méthodes requises afin d'empêcher l'arrondissement des rives des 
joints des surfaces compactées. 

.3 Joints longitudinaux 
.1 Décaler d'au moins 150 mm les joints longitudinaux des couches successives. 
.2 Un joint de reprise est un joint confectionné à l'endroit où le mélange bitumineux a 

été mis en place et compacté, et dont la température est descendue au-dessous de 
100 degrés Celsius avant la mise en place du mélange utilisé pour la réalisation de 
la voie adjacente. 
.1 Lorsque le joint de reprise ne peut être supprimé, couper à la scie le 

revêtement existant de la voie précédente sur une largeur d'au moins 150 
mm et sur toute son épaisseur, de manière à obtenir une face verticale; 
imprégner cette face d'une mince couche d'accrochage constituée de bitume 
chaud. 

.3 Chevaucher la bande précédemment mise en place par l'épandeuse sur une largeur 
de 25 à 50 mm. 

.4 Avant de cylindrer le revêtement, enlever avec soin, à l'aide d'une raclette ou d'une 
lisseuse, les gros granulats du matériau chevauchant le joint et les évacuer hors du 
chantier. 

.5 Cylindrer les joints longitudinaux immédiatement après la mise en place du mélange. 

.6 Pendant le cylindrage avec des compacteurs vibrants ou statiques, positionner 
l'engin de manière que la plus grande partie du cylindre soit en contact avec la 
nouvelle bande revêtue et qu'il chevauche, sur seulement 150 mm de largeur, la 
bande préalablement revêtue et compactée. 
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3.7 TOLÉRANCES DE FINITION

.1 L'écart admissible pour les revêtements finis en béton bitumineux est de 5 mm par rapport 
au niveau prescrit; cet écart ne doit toutefois pas être uniforme, en plus ou en moins, sur la 
totalité de la surface revêtue. 

.2 La surface finie des revêtements bitumineux ne doit pas accuser d'écarts supérieurs à 5 mm 
lorsqu'elle est inspectée avec une règle de 4.5 m de longueur, placée dans n'importe quelle 
direction. 

3.8 ESSAIS SUR LE CHANTIER

.1 L’entrepreneur doit coordonner et payer pour les essais des granulats et des revêtements 
bitumineux :
.1 Effectuer trois (3) essais de compaction pour les granulats de manière uniforme sur 

le site. Soumettre les résultats du chantier et de laboratoire.
.2 Effectuer trois (3) essais de compaction pour le béton bitumineux de manière 

uniforme sur le site. Soumettre les résultats du chantier et de laboratoire.

3.9 OUVRAGES DÉFECTUEUX

.1 Corriger les irrégularités apparues avant la fin du compactage, en ameublissant le mélange 
bitumineux et en ajoutant ou en enlevant des matériaux, selon les besoins. 
.1 Si ces irrégularités ou ces défauts subsistent même après le compactage de finition, 

enlever rapidement la couche de surface, épandre une nouvelle couche de 
matériaux afin d'obtenir une surface unie et de niveau, puis compacter 
immédiatement à la masse volumique prescrite. 

.2 Réparer les aires qui présentent des signes de ségrégation, de fissuration et d'ondulation. 

.3 Régler le fonctionnement des compacteurs et ajuster la règle de l'épandeuse de manière à 
prévenir les ondulations et les fissurations dans le revêtement. 

3.10 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de 
travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement.

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 32 11 23 - Couche de base granulaire.

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 American Society for Testing and Materials International (ASTM) 
.1 ASTM D 698-12, Standard Test Method for Laboratory Compaction Characteristics 

of Soil Using Standard Effort (12,400ft-lbf/ft3) (600 kN-m/m3). 

2 Produits

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS

.1 Couche de base granulaire : matériaux conformes à la section 32 11 23 - Couche de base 
granulaire.
.1 Granulaire ‘A’.

.2 Huile de décoffrage ne tachant pas : agent de démoulage chimiquement actif, contenant des 
produits qui réagissent à la chaux libre et donnent un savon soluble dans l'eau. 

3 Exécution

3.1 PRÉPARATION DU TERRAIN

.1 Réaliser les talus avec les déblais; ces derniers doivent être exempts de matières 
organiques et de toute autre substance nuisible. Éliminer les déblais en surplus ou 
impropres hors du chantier. 

3.2 COUCHE DE BASE GRANULAIRE

.1 Épandre les matériaux granulaires de la couche de base en respectant les tracés, les 
largeurs et les profondeurs indiqués. 

.2 Compacter les matériaux de la couche de base granulaire en couches d'au plus 150 mm 
d'épaisseur, jusqu'à au moins 100% de la masse volumique maximale, selon la norme 
ASTM D 698. 

3.3 OUVRAGES EN BÉTON

.1 Avant de couler le béton, faire approuver la couche de base granulaire et les armatures en 
acier par le Représentant du Ministère.

3.4 TOLÉRANCES

.1 Les écarts admissibles concernant les surfaces finies sont de 3 mm par 3 mètres de 
longueur, mesurés à l'aide d'une règle de 3 m. 

3.5 JOINTS DE DILATATION ET JOINTS DE RETRAIT

.1 Réaliser des joints de dilatation selon les indications à intervalles de 6 ]. 
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3.6 JOINTS DE RUPTURE

.1 Prévoir des joints de rupture autour des regards de visite et des bouches d'égout et le long 
des bordures, bouches d'égout, bâtiments et autres ouvrage permanents et tel qu’indiqué 
sur les dessins.

.2 Poser un fond de joint dans les joints de rupture.

.3 Sceller les joints de rupture avec un produit d'étanchéité.

3.7 REMBLAYAGE

.1 Laisser le béton durcir pendant sept (7) jours avant de remblayer. 

.2 Remblayer jusqu'aux niveaux indiqués, avec les matériaux indiqués par le Représentant du 
Ministère. Compacter et profiler selon les indications.

3.8 NETTOYAGE

.1 Une fois les travaux d'installation et le contrôle de la performance terminés, évacuer du 
chantier les matériaux et les matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement. 

FIN DE SECTION
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1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 32 12 16 - Revêtements de chaussée bitumineux.

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

.1 Canadian General Standards Board (CGSB)
.1 CAN/CGSB-1.5-99, Low Flash Petroleum Spirits Thinner.
.2 CAN/CGSB-1.74-01, Alkyd Traffic Paint.

.2 Green Seal (GS) 
.1 GS-11-2013, Standard for Paints and Coatings. 

.3 Santé Canada - Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) 
.1 Fiches signalétiques (FS). 

.4 Master Painters Institute (MPI) 
.1 Architectural Painting Specification Manual - édition courante. 

.1 MPI #32 Traffic Markings Paint, Alkyd. 

1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

.1 Fiches techniques 
.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que la documentation du fabricant 

concernant les marquages de chaussée. Les fiches techniques doivent indiquer les 
caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les 
contraintes et la finition. 

1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 
instructions écrites du fabricant. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 
d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant. 

2 Produits

2.1 MATÉRIAUX

.1 Peintures et marquages 
.1 Produit : MPI #32, aux résines alkydes, servant à délimiter les zones et les 

circulations. 
.2 Enduits servant à délimiter les circulations : d'une teneur en COV d'au plus 450 g/L 

selon le règlement SOR/2009-264, Annexe 1 et selon la norme GS-11.
.3 Peintures: selon les recommandations du MPI quant à l'état des surfaces. 
.4 Couleur : jaune et blanche, tel que indiqué.

.2 Diluant : fourni par un fabricant reconnu par le MPI. 
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3 Exécution

3.1 EXAMEN

.1 Vérification des conditions existantes : avant de procéder au marquage des chaussées, 
s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en oeuvre aux termes d'autres 
sections ou contrats sont acceptables et permettent de réaliser les travaux conformément 
aux instructions du MPI. 

.2 Surface de la chaussée : sèche, exempte d'eau, de givre, de glace, de poussière, d'huile, de 
graisse et de toute autre matière nuisible. 

.3 Commencer les travaux de marquage seulement après avoir corrigé les conditions 
inacceptables. 

3.2 MATÉRIEL

.1 Utiliser un engin de marquage approuvé, fonctionnant sous pression, mobile, pouvant 
appliquer la peinture uniformément en une ligne continue, en deux lignes continues et en 
lignes discontinues. L'engin doit pouvoir appliquer les produits de marquage uniformément, 
aux taux d'application prescrits et selon les dimensions indiquées, et il doit être muni d'un 
dispositif efficace, à action rapide, servant à interrompre la projection. 

3.3 MISE EN OEUVRE

.1 Appliquer la peinture uniquement lorsque la vitesse du vent est inférieure à 60 km/h, que la 
température de l'air est supérieure à 10 degrés Celsius et qu'on ne prévoit pas de pluie dans 
les quatre (4) heures suivantes. 

.2 Appliquer la peinture uniformément et à raison de 3 m2 /L. 

.3 Ne pas diluer la peinture.

.4 Les lignes peintes doivent avoir une teinte et une densité uniformes, et les démarcations 
doivent être nettes. 

3.4 TOLÉRANCE

.1 L'écart admissible concernant les dimensions des marquages de chaussée est de 12 mm, 
en plus ou en moins, par rapport aux dimensions indiquées. 

.2 Enlever les marquages incorrects.

3.5 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de 
travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement.

3.6 PROTECTION

.1 Protéger les marquages jusqu'à ce que la peinture soit sèche. 

.2 Réparer les dommages aux surfaces adjacentes, attribuables aux travaux de marquage. 

FIN DE SECTION
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